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I/- CONTEXTE DU COMMERCE EXTERIEUR SENEGALAIS

Le Sénégal est un pays en  développement situé à l’ouest du continent africain. Ancienne colonie française qui a accédé à l’indépendance en 1960, le Sénégal appartient à l’espace économique UEMOA (Union Economique et Monétaire de l’Afrique de l’Ouest) qui regroupe 8 pays de l’Afrique de l’Ouest (Mali, Guinée Bissau, Burkina Faso, Niger, Bénin, Togo, Côte d’Ivoire et Sénégal).

L’économie du Sénégal est dominée par le secteur primaire, malgré les contraintes liées à la sécheresse. Les principaux produits d’exportation restent à faible valeur ajoutée (phosphates, produits de mer, produits agricoles, autres matières première). L’industrialisation reste faible.

L’urbanisation galopante favorise le développement d’une société de consommation. La balance commerciale est ainsi structurellement déficitaire. Les gouvernements successifs ont mis en place plusieurs politiques et instruments pour favoriser la promotion des exportations, mais le déficit persiste.

Les agents économiques sont répartis autour de deux principales catégories:

· Le secteur structuré: il est constitué d’entreprises légalement enregistrées qui tiennent une comptabilité régulière.

· Le secteur informel: il est constitué d’opérateurs économiques qui ne respectent pas la réglementation en matière d’établissement et fonctionnement d’entreprises. Ce secteur occupé pour l’essentiel par des personnes sans formation, tente systématiquement de contourner tous les obstacles juridiques et administratifs au développement de leurs affaires.

Pendant longtemps, les procédures et formalités du commerce extérieur ont été mises en place et ont évoluées avec pour seule optique, le renforcement du contrôle (lutte contre la fraude) et l’atteinte des objectifs budgétaires.

II/- LA LOGIQUE DE FACILITATION DES ECHANGES

Depuis la fin des années quatre vingt et surtout au milieu des années quatre vingt dix, la logique de facilitation occupe une place importante dans toutes les initiatives réglementaires, notamment au niveau de l’environnement des affaires. En effet, les autorités publiques ont compris que le développement du secteur privé et la promotion des investissements passent par un environnement des affaires stable, transparent et efficace.

Au niveau des échanges, la facilitation se décline autour de deux axes:

· La simplification des procédures

· La modernisation des traitements

La Direction Générale des Douanes (DGD) joue un rôle prépondérant dans la facilitation des échanges car elle agit par rapport à ses prérogatives propres, mais aussi, par délégation au nom d’autres administrations qui sont impliquées dans les dispositifs de contrôle à l’importation comme à l’exportation.

A côté de la Douane, il existe le Trade Point Sénégal (TPS) qui s’est assigné pour mission de promouvoir la facilitation des formalités à travers l’utilisation des nouvelles technologies de l’information de la communication (NTIC) . Partie d’une initiative de la CNUCED, le Trade Point Sénégal a su adapter sa mission aux besoins spécifiques des opérateurs économiques et du Gouvernement sénégalais.

La composante concertation est également importante dans la mise en place des solutions de facilitation dans la mesure ou les utilisateurs doivent être impliqués dans toutes les initiatives de facilitation. Cela est nécessaire pour avoir une adhésion parfaite de ceux à qui la facilitation est destinée. Ainsi, qu’il s’agisse du Gouvernement, de la Direction Générale des Douanes ou du Trade Point, toutes les initiatives sont conduites en partenariat avec les utilisateurs à travers un cadre de rencontre  pérenne ou ad hoc.

La priorité dégagée par le Ministère de l’Economie et des Finances en matière de Facilitation est la modernisation des tous les systèmes d’informations des régies financières de l’Etat en utilisant les Nouvelles Technologies de l’Information et de la communication. Cette option traduit la volonté de transparence dans les opérations et de maîtrise de l’information.

III/- LES DISPOSITIFS MIS EN PLACE POUR LA FACILITATION

A) Au niveau de la DGD: GAINDE

La Direction Générale des Douanes à entrepris depuis 1990 la modernisation du traitement des opérations douanières à travers le système GAINDE (Gestion Automatisé de l’Information Douanière et Economique). Ce système permet :

· L’enregistrement des manifestes

· La saisie des déclarations en détail par les commissionnaires agréés

· Le traitement des déclarations au sein des bureaux de Douanes

En plus de ces principales fonctionnalités, le système contient également des tables et des règles de gestion qui permettent aux utilisateurs de s’assurer de la conformité de leur déclaration et à l’administration des Douanes de fonctionner selon les règles de son organisation.

La première version de GAINDE a surtout contribué à faciliter le travail interne des agents de Douanes. Elle reposait sur une architecture « mainframe » avec beaucoup de faiblesses au niveau de la stabilité. La version a évolué jusqu’en 2000 en traînant les mêmes faiblesses, même si les temps de réponse ont été considérablement améliorés. La DGD a par la suite lancer un projet de modernisation pour passer vers une architecture « client serveur » pour offrir beaucoup plus de services et de fonctionnalités aux usagers. 

En 2000 un nouveau serveur multiprise a été acquis pour assurer la stabilité du système ancien, pendant qu’une équipe projet est en train de réaliser le nouveau système qui devra être entièrement opérationnel au début de l’an 2002.

Le nouveau système est en cours de réalisation et les différents acteurs participent à la définition des fonctionnalités. A moyen terme, la DGD compte couvrir avec le nouveau système informatique, tous les bureaux et points de dédouanement du Sénégal. Il faut noter qu’à l’heure actuelle, seule quelques bureaux (port, aéroport et bureaux spécialisés) sont connectés.

Au niveau de l’allégement des Procédures, la DGD a intégré dans son organigramme depuis Août 2000 une division de la Facilitation et des Régimes Douaniers au sein de la Direction des Etudes et de la Réglementation. Cette division comprend un bureau conseils aux entreprises et facilitation chargé de :

· Fournir toutes les informations sur les procédures douanières ;

· Examiner les voies et moyens de faciliter les procédures de dédouanement, notamment en proposant des réformes et des allégements des procédures en cours ;

· Informer les entreprises sur les avantages découlant des régimes économiques et particuliers et sur les procédures et régimes douaniers les mieux adaptés à leur besoin ;

· Suivre les questions relatives aux zones franches industrielles, points francs et entreprises franches d’exportation ;

· Fournir aux entreprises l’assistance et le conseil en matière douanière, de manière à promouvoir leur compétitivité ;

· Représenter l’administration des Douanes dans les salons, foires et manifestations diverses ;

· Proposer des mesures propres à faciliter les opérations et procédures douanières.

Cette division traduit toute l’ambition de la DGD en matière de facilitation.

Il y a aussi une volonté de communiquer qui est matérialisée dans l’organigramme de la DGD à travers un bureau des relations publiques et de la communication directement rattaché au Directeur Général. Ce bureau est chargé :

· D’accueillir , de renseigner ou d’orienter les usagers vers les services compétents ;

· D’assurer l’édition et la parution de la revue des douanes, ainsi que des plaquettes, documents écrits ou audiovisuels et autres supports de communication destinés aux services ;

· D’assurer l’information correcte et régulière des populations sur l’action de l’Administration des Douanes ;

· D’améliorer les relations du service avec l’usager, ainsi que de valoriser l’image de marque de la Douane ;

· De gérer le numéro vert (appel gratuit) de la DGD ;

· De recueillir les réclamations des usagers.

La communication est une composante très importante de la facilitation.

B) Au niveau du Trade Point Sénégal: ORBUS 2000

Le Trade Point Sénégal qui est une Fondation d’utilité publique regroupant l’état et le secteur privé s’est engagé dans la facilitation des formalités qui précèdent le dédouanement et celles qui lui succèdent. En effet, l’opérateur économique rencontre beaucoup de tracasseries administratives entre le moment où il décide de mener une opération de commerce extérieur et le passage en Douane. De même, la sortie de la marchandise du cordon douanier implique quelques difficultés liés aux différents acteurs auprès desquels il faut obtenir un quitus.

Conscient de tous ces désagréments liés à la dispersion des intervenants et à la redondance des données à communiquer à chaque organisme, le Trade Point Sénégal a entrepris la mise en place du Réseau Orbus 2000.

Il s’agit d’une infrastructure télématique qui interconnecte tous les acteurs du commerce extérieur impliqués dans la délivrance d’autorisations ou de visas nécessaires aux opérations d’importation et d’exportation. Ce réseau devra permettre à l’usager :

· De ne fournir qu’une seule fois les renseignements relatifs à son opération ;

· De ne plus faire le tour de plusieurs administrations pour une opération ;

· De suivre l’état d’exécution de ses requêtes ;

· D’avoir l’information sur les formalités obligatoires pour chaque opération.

Le réseau Orbus 2000 dont le projet a démarré depuis 1995 a été finalisé en Novembre 1999. Les applications ont été développées et le réseau installé. Cependant, le système n’est pas encore opérationnel car la jonction avec le système de la Douane n’est pas encore faite. En effet, il fallait pour cela soit possible dans les meilleures conditions que le système GAINDE passe sur un environnement Client serveur.  La phase pilote d’intégration des deux systèmes est prévue entre Juin et décembre 2001.

La première version de ORBUS 2000 va connecter plusieurs acteurs parmi lesquels :

· Les Banques

· Les Assurances

· Le Trésor

· Les bureaux de Douanes

· Les agences gouvernementales de contrôle

· Les commissionnaires agréés en douanes

C)  Au niveau du Gouvernement; CASPA – FIAS

Au niveau Gouvernemental, plusieurs mécanismes de concertation ont été mis en place pour alléger les procédures afin d’améliorer l’environnement des affaires.

CASPA (Comité d’Allègement et de Simplification des Procédures Administratives)

Ce comité qui regroupe plusieurs départements ministériels ainsi que d’autres acteurs publics à pour vocation d’identifier les entraves au niveau des formalités et de proposer des mesures d’allègement au Gouvernement. Ce comité était placé sous la coordination du Ministère de la Modernisation devenu Ministère de la fonction Publique.

Rapport FIAS

Une étude financée par en 1999 par l’USAID et réalisée par le F.I.A.S (Foreing Investment Advisory) a tenté d’identifier toutes les entraves administratives à l’Investissement et a proposé au gouvernement du Sénégal des mesures concrètes pour les lever. Plusieurs recommandations portaient sur la facilitation du cadre des échanges et à cet égard, le Trade Point et GAINDE ont été cités comme des initiatives à encourager. La mise en œuvre des recommandations du FIAS était pilotée depuis le cabinet du Premier Ministre, dans l’ancien Gouvernement. Actuellement, l’agence pour la Promotion des Investissements (APIX), s’emploi à la mise en œuvre rapide des recommandations du FIAS et bénéficie du soutien du Gouvernement.

D’autres initiatives plus discrètes, mais tout aussi efficaces s’emploient tous les jours à créer un cadre favorable au développement des échanges.

IV/- BILAN DES EXPERIENCES

Les différentes expériences du Sénégal en matière de facilitation des échanges ont connu des résultats mitigés. Cela est en fait lié au contexte de la mise en œuvre. Pour mettre en place une bonne politique de facilitation, il est exigé quatre conditions qui sont pratiquement impossible à réunir :

· un volonté politique forte et sincère

· une adhésion forte et sincère de tous les acteurs

· une bonne vision, une bonne stratégie et un bon project management

· La disponibilité de tous les moyens de mise en œuvre

A) Les Réussites

Au niveau de la DGD

A travers la mise en place du système GAINDE, la DGD a amélioré de façon notoire les délais de traitement des déclarations (aujourd’hui, il faut environ 2 heures pour le traitement d’une déclaration normale). Elle a aussi permis aux déclarants de pouvoir suivre à distance le traitement de leur dossier. Au niveau des bureaux de Douanes, les différents responsables ont la possibilité de donner des autorisations et de contrôler leur exécution. Pour mesurer à quel point le système GAINDE a révolutionné la Douane, il suffit juste d’observer une journée de panne du système ; Les recettes douanières chutent de manière vertigineuse. La Douane a réussi à travers le système GAINDE à introduire la logique informatique au sein de son administration, mais également, auprès des utilisateurs.

Au niveau des statistiques, GAINDE a permis aux autorités de disposer dans des délais acceptables toutes les statistiques sur la balance commerciale du Sénégal. La DGD elle même dispose d’informations lui permettant de mieux anticiper sur les opérations et de faire un suivi post opération plus efficace.

Au delà du système GAINDE, la Douane a aussi réussi à transformer ses relations avec les usagers. Le rôle d’une Douane répressif a tendance à céder la place à une Douane partenaire de l’entreprise. Il reste encore beaucoup de choses à faire mais il faut reconnaître que la Douane implique les usagers dans la quasi totalité des initiatives de facilitation qu’elle entreprend. Les problèmes sont posés ensemble et les solutions sont recherchées et trouvées dans les mêmes conditions.

Ce dialogue permanent permet de trouver des solutions de simplification ponctuelle dans certaines opérations douanières. Cela contribue de manière significative à la facilitation des échanges.

Au niveau du Trade Point Sénégal

Trade Point Sénégal a su mettre en place la première dynamique de partenariat multipolaire entre les différents intervenants du commerce extérieur. En effet, la mise en place du projet ORBUS s’est faite en association avec tous les acteurs sans considération à l’égard de l’importance de leur rôle. Ainsi, ORBUS 2000 a été l’occasion pour la plupart des Administrations Publiques (Direction de la Protection des Végétaux, Direction de l’Elevage, Direction de l’Océanographie et de la Pêche Maritime, Direction de la Pharmacie, Direction de la Monnaie et du Crédit, etc.) d’exprimer des besoins en informatisation et de recevoir des équipements conséquents. Le Trade Point a intégré dans son programme d’investissement, l’équipement de toutes les Administrations publiques pour leur permettre de participer au réseau.

Toutefois l’impact de tous les efforts entrepris ne sera visible qu’une fois le système ORBUS 2000 opérationnel, c a d en Juillet et Décembre 2001.

Au niveau du Gouvernement

Un pas important a été franchi depuis que le gouvernement a fait de la bonne gouvernance son cheval de bataille. La transparence exige la mise en place de systèmes qui réduisent l’intervention de l’homme dans les processus de décision. Ainsi, en terme de volonté politique, le gouvernement marque son accord et soutien toute initiative de facilitation. Ainsi, plus de 80% du budget de mis en place du Trade Point Sénégal provient  de l’effort publique, 10% du secteur privé national et 10% des partenaires au développement (IDRC, USAID, Fonds francophone des Inforoutes).

B) Les échecs

Au niveau de la DGD

Si le système GAINDE a largement contribué à l’efficacité de l’Administration des Douanes dans le traitement des déclarations, il n’en demeure pas moins que son instabilité provoque souvent des situations désagréables. En effet, quand GAINDE est en panne les opérations de dédouanement sont paralysées car les procédures manuelles ne sont plus maîtrisées et présentent beaucoup de faiblesses qui laissent la porte ouverte à la fraude. Chaque fois que GAINDE est en panne, les recettes douanières journalières chutent de 60% à 90%, et l’effet de rattrapage ne permet pas de compenser le manque à gagner fiscal.

Au niveau des usagers, une panne de GAINDE peut avoir des conséquences économiques très préjudiciables, car les marchandises séjournent plus longtemps dans l’enceinte portuaire pendant que les chargent courent.

Quand au dialogue DGD/ Usagers il est parfois rendu difficile par le fait que la confiance n’est pas entière entre les parties. La Douane reste assez vigilante et évite toutes mesures de simplification qui ouvrent une brèche à la recrudescence de la fraude.

Ainsi, la concertation DGD/ usager pourrait être nettement améliorée si des instruments dissuasifs sont mis en place pour décourager les opérateurs économiques à emprunter le chemin de la fraude. 

Au niveau du Trade Point Sénégal

La réalisation de ORBUS 2000 a buté sur deux principales contraintes :

· La difficulté à mobiliser les ressources du budget : Le budget de mise en place du TPS a été mobilisé graduellement sans aucune visibilité, ce qui a concouru à retarder la mise en place du projet et à augmenter les coûts de mise en œuvre.

· L’antagonisme de certain pôle : ORBUS 2000, même s’il a fait l’objet d’un soutien  unanime en publique a été combattu avec force dans l’ombre par des acteurs issues à la fois du secteur public et du secteur privé. Cet antagonisme a souvent amené l’autorité publique et quelques partenaires au développement, à retarder ou annuler certaines actions de soutien qu’ils avaient envisagées.

Ces contraintes persistent encore même si on peut dire qu’au niveau de la DGD l’adhésion est parfaite et entière aujourd’hui.

Au niveau du gouvernement

L’alternance politique intervenu au Sénégal en Mars 2000 et le changement de structure gouvernementale qui s’en est suivi, ont plus ou moins créer un gel des processus de facilitation qui avaient été entrepris. Les nouvelles autorités ont besoin d’une période d’adaptation pour relancer les différentes initiatives à cet égard.

V/- PORTEE DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE

L’assistance technique est en principe une donne essentielle lorsqu’un pays en développement comme le Sénégal entreprend des réformes pour améliorer l’environnement des échanges. En effet, l’assistance technique permet le partage d’expérience et le renforcement de capacités, deux facteurs qui permettent de gagner du temps et de bien gérer le changement.

Aujourd’hui, le monde offre plusieurs modèles réussis de facilitation des échanges qui sont transférables dans d’autres régions. Au Sénégal, la portée de l’assistance technique dans les initiatives qui ont été mises en œuvre pour la facilitation des échanges reste faible. La DGD s’est largement inspirée des recommandations de l’OMD avec la convention de KYOTO révisée et le Trade Point est parti de la définition initiale du rôle des Trade Point donnée par la CNUCED. 

Des programmes de la Banque Mondiale, de l’ONUDI et d’autres donateurs (bilatéraux et multilatéraux)  intègrent souvent la facilitation des échanges, mais les approches ne répondent pas rigoureusement aux attentes des pays et des acteurs et cela à plusieurs niveau :

A) définition des Programmes

La mise en place des programmes au niveau des donateurs repose souvent sur les conclusions d’experts à qui échappent bien souvent les dynamiques locales. De manière standard, les experts limitent souvent leurs investigations aux hautes autorités du gouvernement, du secteur privé et des professionnels du secteur concerné. Ces derniers ayant souvent une vision limitée des ambitions et contraintes du programme à mettre en œuvre, ne touchent pas en profondeur les réelles préoccupations. En outre, le ciblage des acteurs à consulter ignore parfois des entités clés pour des raisons souvent subjectives. 

De plus, il arrive souvent que la qualité de l’expert chargé de mener le processus de consultation soit insuffisante pour cerner les vrais problèmes. En effet, les experts locaux qui pratiquent le métier sont bien souvent plus aptes à définir des programmes pertinents de facilitation.

Il est donc essentiel que les programmes partent des problèmes posés par les acteurs et qu’ils soient fortement impliqués dans la mise en œuvre des programmes. Les acteurs sont souvent réservés lorsqu’ils ont l’impression que les programmes d’assistance technique leur tombe du ciel et qu’ils doivent simplement s’y adapter. Chaque pays rencontre des problèmes particuliers et dont il connaît souvent les solutions. Il peut donc paraître frustrant que des solutions différentes de celles qu’il préconise lui soient imposées.

A ce niveau, il faut reconnaître que le meilleur moyen pour mettre en œuvre une stratégie nationale de facilitation, est de visiter des expériences qui ont réussies dans des circonstances similaires. Ors, la quasi totalité des programmes des donateurs sont très réticent à ce type d’approche. Il préfère envoyer leurs experts faire le travail exploratoire plutôt que ceux qui font face aux problèmes.

B) Dans la mise en œuvre des Stratégies

Les faiblesses accumulées dans la définition des programmes se prolongent dans leur mise en œuvre. L’état d’esprit du bénéficiaire le conduit plus à avoir une attitude de non échec plutôt qu’une attitude de succès. Cela se traduit par des comportements minimalistes et la simple recherche de résultats conformes aux objectifs assignés par le donateur. Le constat est très révélateur dans les programmes de formation ou il est plus important de dire  « X personnes ont été formés » que de dire « nous avons acquis telles et telles compétences qui nous ont permis d’atteindre tels et tels objectifs ». Cet état d’esprit est autant vrai chez le bénéficiaire que chez le donateur.

L’appropriation est une condition essentielle à la réussite des programmes d’assistance technique. Seules la détermination et l’engagement du bénéficiaire peuvent permettre à la réussite d’un programme et sa pérennité.

Une autre contrainte dans la mise en œuvre des programmes réside dans l’insuffisance des moyens et/ou dans la difficulté à les mobiliser. Un programme sans moyen reste un vœux pieux. Quand le calendrier de mobilisation des ressources n’est pas maîtrisé, le risque d’échec s’accroît considérablement. Les donateurs exigent souvent une contrepartie du bénéficiaire dans les programmes d’assistance technique multilatérale. Cela est pertinent comme approche mais représente souvent des difficultés quand on sait que les pays en développement ont d’énormes difficultés à mobiliser des ressources sur le budget national.

Il est recommandé que les donateurs se concertent entre eux pour mettre en œuvre des programmes intégrés pour lesquels tous les moyens de mise en œuvre sont disponibles, les bénéficiaires, ayant pour seule obligation d ‘atteindre des résultats probants et viables. Cela est possible si degré d’appropriation est fort.

Une autre condition de réussite et de pérennisation des programmes d’assistance technique repose sur  le renforcement des capacités des acteurs. Un programme de facilitation implique de nouveaux comportements qui doivent forcément être motivés. Les opérationnels sont les vecteurs de toutes réformes. Ils doivent comprendre et adhérer aux objectifs de facilitation. La formation est un instrument essentiel pour arriver à cela. Le meilleure moyen de faire comprendre à un opérationnel les enjeux d’une initiative de facilitation et de le motiver pour qu’il y adhère est de le mettre en immersion dans un environnement où une expérience similaire est en place.

En matière de formation, les donateurs doivent mettre de plus en plus l’accent sur les approches d’immersion qui ont l’avantage d’allier déconnexion de l’environnement local, apprentissage pratique et capitalisation de l’expérience des autres. Du côté des bénéficiaires, le défi résidera dans le choix judicieux des effectifs ciblés pour bénéficier de la formation.

Autres aspects important et souvent ignorés, la communication et les modèles économiques. Pour être viable, une initiative de facilitation reposant sur l’utilisation de moyens informatiques doit générer des ressources capables d’assurer l’entretien et l’évolution du système. La communication interne et externe est essentielle dans la mesure elle raccourci la période d’adaptation et réduit les risques de rejet. Pour ces deux aspects, l’assistance technique doit être plus active en mettant à la disposition des pays bénéficiaires des experts qualifiés et en favorisant le transfert des expériences réussies entre pays.

C) Dans l’évaluation des stratégies

Les évaluations des programmes sont souvent inexploités car les moyens nécessaires à la mise en œuvre des recommandations ne sont pas disponibles.  De plus, lorsque le processus d’évaluation n’implique pas les acteurs, ils ne se sentent pas concernés par les recommandations et préféreront s’en remettre à leur bon sens et au pragmatisme.

L’évaluation doit être un processus participatif et seule des recommandations précises et faisables doivent être retenues. Le rôle des experts du donateur doit se limiter à faciliter le recueil des points de vue et à structurer dans un plan d’action cohérent et réaliste les recommandations.

Le donateur doit s’engager avec la même détermination à accompagner la phase post évaluation en mobilisant dans la mesure du possible, les moyens nécessaires à la mise en œuvre des recommandations.

VI/- VERS QUELLE  FACILITATION?

A) Enjeux de la facilitation

La libéralisation et déréglementation conduiront inéluctablement vers une économie intégralement globalisée. Les pays et régions économiques qui mettront en œuvre des politiques de facilitation seront en mesure de profiter cette situation tandis que ceux qui seront en reste courront le risque d’une marginalisation.

Au niveau de échanges, la facilitation doit se traduire par des formalités simples, harmonisées (à l’échelle mondiale) et informatisées.

Des organismes comme l’OMD et l’OMC doivent mettre en œuvre un cadre harmonisé des formalités douanières, alors que les donateurs tels que la Banque Mondiale et l’Union Européenne doivent mobiliser des moyens pour mettre en œuvre des programmes d’assistance pour la mise en place de systèmes automatisés de traitement des formalités.

La simplification des procédures et leur automatisation apparaissent comme des facteurs de compétitivité dans la mesure ou, en plus d’accélérer le traitement des opérations,  elles garantissent la transparence et encouragent ainsi l’investissement.

Pour un pays comme le Sénégal, la facilitation est un impératif pour un positionnement au sein de l’UEMOA. En effet, en faisant de Dakar une place qui remplit les standards d’efficacité commerciale, le Sénégal peut prétendre à une part plus importante des d’Investissements Directs Etrangers destinés à la région.

B) Rôle attendu de l’assistance technique

Les pays en développement comme le Sénégal ont besoin de cette assistance pour être en mesure de suivre le processus de mondialisation.

D’abord, il s’agit de mettre à niveau les décideurs publics pour qu’ils soient capables de représenter correctement le Sénégal dans les réunions internationales et qu’ils soient en mesure d’en tirer profit. Les mêmes dispositions sont également nécessaires pour le secteur privé. En effet, le secteur privé est considéré comme un partenaire à part entière impliqués dans toutes les réformes. Le problème c’est que la représentation du secteur privé sénégalais n’est pas toujours à la hauteur par rapports aux questions touchant la nouvelle économie et certains domaines très spécialisés.

Concernant les acteurs du commerce extérieur, ils ont besoin d’assistance en matière de formation. La formation est à la fois un  instrument d’acquisition de connaissance, de savoir faire, mais surtout, un prétexte psychologique pour créer les conditions d’adhésion au changement. En effet, un agent qui reçoit une formation pratique, dans un environnement où il est confronté à la réalité de la facilitation, est forcément dans de bonnes dispositions (mentales & intellectuelles) pour adhérer au changement. Il faut donc encourager l’approche de formation avec immersion, c a d  a une mise en contexte réelle.

Enfin, l’assistance technique doit intégrer l’acquisition de capacités en matière de définition de modèles économiques. Mettre en place un système de facilitation est une œuvre difficile, mais le faire vivre exige des ressources financières, particulièrement lorsque des moyens informatiques sont mis en œuvre. Il faut donc permettre aux concepteurs de la facilitation d’être en mesure d’élaborer des modèles économiques propres à générer des ressources pour assurer la pérennité du système.

VIII/-COORDINATION DES DONATEURS ET DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE

A) Au niveau régional

La facilitation des échanges n’a de porté que lorsque plusieurs pays, qui ont un fort volume d’échange entre eux, s’emploient avec la même détermination à sa mise en œuvre. Ainsi, les donateurs doivent, autant que faire se peut, avoir des approches régionales.

Souvent, les donateurs ont des priorités secteurs différentes d’un pays à l’autre. De plus, les besoins spécifiques exprimés par les pays eux mêmes sont très rarement soutenu, car ne correspondant pas aux exigences des programmes. Les donateurs imposent souvent leurs vision, leurs approches et leurs experts, ce qui est de plus en plus mal vécu.

Pour une bonne coordination au niveau régional, il faut, d’une part que les donateurs mettent en place des programmes conjoints (plusieurs donateurs ensemble pour un programme), d’autre part que les bénéficiaires disposent d’un cadre de concertations pour être en mesure de dire ce qu’ils veulent. Au niveau de la région Afrique de l’Ouest, l’UEMOA ou la CDEAO peuvent jouer ce rôle, mais faudrait-il qu’ils en aient les moyens.

B) Au niveau national

Souvent, l’information sur les programmes des donateurs n’est pas largement diffusé et les acteurs n’en profitent pas. Les donateurs ne doivent pas faire des hautes instances du secteur privé et public les uniques vecteurs de communication sur leurs actions. Il faut encourager la mise en place d’ONG locale dont la seule mission serait de diffuser vers toutes les cibles le contenu des programmes des donateurs. Dès fois, l’administration publique et le secteur privé font de la rétention d’information pour des raisons subjectives. Il faut donc aller au delà pour être sûr que l’information sera portée partout où elle est nécessaire.

Sur un autre terrain, les programmes des donateurs doivent être en mesure d’accompagner des initiatives déjà existantes. En effet, beaucoup d’initiatives intéressantes voient le jour à partir de réflexion interne. Les donateurs doivent pouvoir accompagner ces initiatives mêmes s’ils n’en ont pas été les promoteurs. Les programmes doivent donc être flexibles et adaptables.

Au niveau de la phase post évaluation, les donateurs doivent essayer de coordonner pour qu’il y ai toujours un accompagnement. En effet, un donateur peut s’impliquer dans la phase post évaluation d’une initiative qui ne vient pas de lui.
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